
Ville de Genève PR-571 A
Conseil municipal 27 février 2008 
 
 
Rapport de la commission des sports et de la sécurité chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif du 5 septembre 2007 en vue de l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire d'un montant de 5 160 000 francs destiné au 
renouvellement des véhicules du Service d'incendie et de secours durant les 
années 2007-2009, soit 470 000 francs pour les véhicules légers et 
4 690 000 francs pour les véhicules lourds. 
 
Rapport de M. Vincent Maitre. 
 
 
La proposition PR-571 a été renvoyée à la commission des sports et de la sécurité 
par le Conseil municipal le 9 octobre 2007. 
 
La commission des sports et de la sécurité, sous la présidence de Mme Nathalie 
Fontanet, a abordé ladite proposition lors de la séance du 22 novembre 2007. 
 
Le rapporteur remercie Mme Gisèle Spescha pour ses notes de séance. 
 
 
Préambule 
 
Le renouvellement des véhicules du Service d'incendie et de secours s'inscrit dans 
les plans financiers d'investissement et doit s'effectuer à intervalles réguliers. 
 
 
Séance du 22 novembre 2007 
Audition de Pierre Maudet, conseiller administratif chargé du département de 
l'environnement urbain et de la sécurité, accompagné de M. Jacques Magnin, 
capitaine, chef de Sevice d'incendie et de secours (SIS) 
 
Introduction et présentation 
 
Le magistrat remercie la commission de lui donner l'occasion de présenter cette 
proposition, sous l'angle politique d'abord, puis sous l'angle technique. C'est, dit-il, 
comme un marronnier, à savoir un sujet qui apparaît à intervalles réguliers.  
 
La Ville dispose de plus de 700 véhicules au total, gérés par la COGEVE 
(Commission de gestion des véhicules de la Ville de Genève), que président MM. 
Macheret et Nopper. La COGEVE s'intéresse à tous les véhicules hors SIS, car ce 
dernier a des besoins bien spécifiques et présente des coûts d'acquisition 
particuliers. 
 
Sur cette proposition, il était prévu un investissement de base de 6 995 000 francs 
pour cette tranche de véhicules. Le magistrat a décidé de proposer au Conseil 
administratif un crédit inférieur, à savoir 5 160 000 francs, afin de faire des 
économies sur les investissements concernant le remplacement des véhicules. Le 



 2

magistrat a également décidé de placer le curseur à un point donné: en tenant 
compte, d'une part, de l'usure des véhicules, mais aussi, d'autre part, du respect de 
la convention de Florence. A terme, les véhicules doivent ainsi atteindre les normes 
Euro 4 ou Euro 5. Des choix sont à faire pour arriver à ce que le renouvellement se 
fasse le plus vite possible. 
 
Un document donnant des explications supplémentaires sera envoyé prochainement 
par courrier électronique aux commissaires. Ces derniers pourront ainsi avoir une 
vision globale, notamment sur les temps estimés de vie de tous les véhicules. 
 
Le magistrat ajoute qu'il a demandé une comparaison avec les autres villes 
(document qu'il fait circuler autour de la table). 
 
Cette comparaison permet de constater que Genève ne renouvelle pas forcément 
plus facilement que d'autres villes. 
 
Suite aux questions des commissaires, les réponses et précisions suivantes sont 
encore apportées par le magistrat et/ou M. Magnin. 
 
La différence entre le premier plan d'investissement et celui qui est réduit porte-t-elle 
sur l'ensemble des véhicules? 
 
Le plan reste un plan, c'est un ordre de grandeur indicatif. Il a été réduit à 
5 160 000 francs, car il a été estimé que le renouvellement du véhicule rail-route 
n'était pas justifié pour le moment. En effet, vu qu'il y a le projet CEVA, qui concerne 
tout le canton, la Ville n'a pas à payer toute seule ce véhicule. C'est tout à fait 
légitime de reporter le choix, car toutes les données ne sont pas encore connues. 
Cela porte sur une série de véhicules. 
 
Il est ajouté que des économies de l'ordre de 400 000 francs ont également été 
réalisées sur le véhicule de commandement. Pour ce qui est des autres véhicules, il 
faut savoir qu'il n'est prévu de renouveler qu'une seule ambulance. Précisons que 
c'est là un effort au niveau du Conseil administratif sur toutes les propositions par 
rapport aux enveloppes initialement prévues. 
 
Les véhicules lourds sont-ils ceux qui ont des échelles, moyennes ou autres? 
 
Les véhicules légers sont de petits véhicules, par exemple les ambulances, alors que 
les véhicules lourds sont les autopompes, échelles, fourgons campagne. Dans ces 
cas, il n'y a pas que le véhicule qui entre en ligne de compte, mais aussi tout 
l'équipement. Ce qui est coûteux, c'est le châssis, plus tout ce qu'il faut mettre dans 
le véhicule. Si la commission le juge utile, une visite sur place peut être organisée. 
 
Quelle est la spécificité des véhicules du SIS par rapport à d'autres véhicules, et 
pourquoi ces véhicules sont-ils plus spécifiques que ceux de la Voirie, par exemple? 
Par ailleurs, la COGEVE a développé des outils, notamment le rapport «Veprovige». 
Ces outils sont-ils également utilisés? 
 
L'outil «Veprovige» est cité à la page 3 de la proposition PR-571. Ce rapport a été 
réalisé par 
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l'EPFL et cet outil est appliqué au SIS. La COGEVE a une vision d'ensemble. Il se 
trouve que la majeure partie des services de la Ville qui ont besoin de véhicules sont 
dans le département de M. Maudet. C'est vrai que le Service des espaces verts et de 
l'environnement et le Service des sports sont également de gros demandeurs de 
véhicules. Cependant, la Voirie est le tout gros demandeur de véhicules. A l'avenir, la 
Ville aura une vision globale, avec des indicateurs notamment dans le 
développement durable. Les véhicules du SIS sont traités dans le garage du SIS. Il y 
a aussi tout ce qui doit être mis dans les véhicules, par exemple un deuxième moteur 
pour faire fonctionner les instruments. Cela oblige à aller assez loin dans l'appel 
d'offres. C'est cela qui justifie que les véhicules du SIS soient soumis à des 
demandes particulières. Le fait que l'on puisse extraire les coûts et les identifier, afin 
de faire des appels auprès des autres communes, constitue un autre avantage du 
crédit particulier pour ce service. 
 
Selon une déclaration du magistrat (voir ci-avant), les ambulances ne seront pas 
renouvelées tout de suite. Une commissaire aimerait avoir l'avis de M. Magnin, en 
particulier, à ce sujet. 
 
M. Magnin explique que le parc des ambulances a été renouvelé il y a deux ans. Ce 
dernier comprend six ambulances. Il est maintenant prévu de renouveler une 
ambulance plus spécifique, une 4x4. Il est important de maintenir le parc de manière 
à assurer une capacité opérationnelle. 
 
Le magistrat ajoute qu'il a décidé de ne renouveler qu'une ambulance plutôt que 
deux, mais en mettant l'accent sur la spécificité 4x4. Il y a encore les deux 
ambulances supplémentaires, les vieilles, qui ne sont utilisées qu'en cas d'appoint. 
 
Que deviennent les véhicules remplacés? Sont-ils vendus ou donnés? S'ils sont 
vendus, pour quel montant? 
 
L'idée, au départ, était de revendre ces véhicules. Cependant, comme il a fallu les 
conserver plus longtemps, ils ne correspondaient plus aux normes écologiques, et il 
n'a plus été possible de trouver preneur. La dernière échelle a pu être vendue en 
Croatie, mais elle n'a pas pu passer le tunnel du Mont-Blanc, car elle était trop vieille. 
On ne trouve plus preneur pour des véhicules qui ont 20 ans d'âge. 
 
Les véhicules qui ne trouvent pas preneur sont désossés, et les pièces qui sont 
encore bonnes sont utilisées ailleurs. Comme les anciens véhicules sont aux normes 
Euro 0, on veut éviter de polluer ailleurs. Il en va d'ailleurs de même pour les autres 
véhicules de la Ville, ceux de la Voirie, etc. 
 
Pourquoi la Ville a-t-elle des véhicules américains, vu que les pièces de rechange 
sont difficiles à trouver? 
 
Le magistrat précise qu'il a parlé de véhicules de type américain, de type caisson, 
mais ce ne sont pas des véhicules américains. 
 
M. Magnin explique que ce sont des véhicules que l'on retrouve dans toute l'Europe, 
des véhicules Ford. La maintenance est assurée. 
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Existe-t-il des comparaisons internationales, en plus des comparaisons 
intercantonales? 
 
Des comparaisons ont été faites avec la France (elles figurent dans le document que 
les commissaires vont recevoir par e-mail). 
 
Le système genevois est assez mal fait, car il faut garder les véhicules entre quinze 
et vingt ans. Dans d'autres pays, les véhicules ne sont gardés que cinq ou dix ans, 
puis ils sont donnés à un plus petit corps. Il faut relever qu'à Genève on est au-delà 
des périodes indiquées. C'est un choix politique. On garde un véhicule le plus 
longtemps possible. La stratégie précédente était d'acheter plus souvent et de 
revendre plus souvent. Un véhicule tonne-pompe (seules 11 communes en ont) sort 
en moyenne 1000 fois par année en urgence. Au SIS, comme tout le monde conduit 
les véhicules, il n'y a pas que le nombre d'années qui intervient, mais aussi 
l'utilisation. 
 
Un commissaire relève que, dans l'exposé des motifs, il est indiqué que, en quinze 
ans environ, le nombre des interventions a quasiment doublé. Il aimerait savoir si 
une explosion des interventions est également prévue dans les années à venir. Par 
ailleurs, il demande s'il y a des difficultés à trouver des pièces détachées, vu que les 
véhicules sont poussés jusqu'au bout. 
 
Cette année, le nombre des interventions sera pratiquement égal à celui de l'année 
précédente, répond le magistrat. A noter que Pompiers XXI est en vigueur depuis le 
1er juin dernier, d'où un certain tassement des interventions pour le SIS. Le plan 
financier d'investissement 2008-2019 prévoit un rythme de renouvellement tous les 
trois ans. Sept millions de francs d'enveloppe tous les trois ans, c'est assez 
considérable. 
 
Le modèle d'ambulance caisson peut-il permettre de placer plusieurs civières? A-t-il 
été prévu un système héliporté, afin de crocheter le caisson, si nécessaire? 
 
Le caisson des ambulances de ce modèle est fixé sur le véhicule. Ces ambulances 
permettent de ne prendre en charge qu'une seule victime, mais il y a, en revanche, 
de la place tout autour pour les soins. L'encadrement médical dans l'ambulance est 
ainsi plus aisé. En présence de plusieurs patients, il faut faire le tri sur place. 
 
La Ville a-t-elle assez de véhicules dans son parc? En comparaison avec les corps 
de sapeurs-pompiers d'autres villes, par exemple de Strasbourg, Genève a-t-elle 
autant de véhicules? 
 
Le fait de devoir intervenir dans la Vieille-Ville oblige le SIS à avoir également des 
véhicules plus petits. Il n'y a pas les indicateurs nécessaires pour savoir si la Ville de 
Genève est juste ou non par rapport à d'autres villes. Cependant, quoi qu'il en soit, 
avec les véhicules dont elle dispose, la Ville est en mesure d'assumer les sinistres. 
Le SIS n'a pas de véhicule qui traîne dans un coin. Il n'y a pas vraiment de réserve 
dans le parc de véhicules, comme c'est le cas dans d'autres agglomérations. 
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Discussion des commissaires et vote 
 
La présidente demande si des auditions ou des visites sont souhaitées. Elle rappelle 
que le magistrat a proposé à la commission de se rendre sur place si elle le jugeait 
utile. Elle relève toutefois que les membres de la commission ne sont pas des 
spécialistes en la matière. 
 
Un commissaire démocrate-chrétien fait remarquer qu'une documentation, avec 
photos, sera remise aux commissaires. Il estime donc que ce n'est pas nécessaire 
de faire une visite. 
 
Un commissaire d'A gauche toute! pense qu'il faudra bien regarder, au sein de toutes 
les commissions, pour vérifier si ce qu'a dit le magistrat se trouve dans le plan 
d'investissement. 
 
Un commissaire des Verts dit qu'il a discuté avec le magistrat de cet aspect dans le 
contexte de la grippe aviaire. Dans son parcours personnel, le magistrat est 
quelqu'un qui n'est pas un spécialiste du feu, mais qui a une bonne compréhension 
des métiers concrets exercés par ces gens. C'est un magistrat qu'on ne peut pas 
duper. Dans ce cas de figure, il y a un intérêt de la commission et du Conseil 
municipal de reconnaître quand un travail est bien fait. Pour sa part, il pense qu'il est 
inutile de procéder à d'autres auditions, mais de faire ce qui vient d'être proposé par 
le commissaire précédent. 
 
 
Mise aux voix, la proposition PR-571 est acceptée à l'unanimité des membres 
présents (14 commissaires présents, 1 UDC ayant dû partir). 
 
 
 

PROJET D'ARRÊTÉ 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l'article 30 alinéa1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

arrête: 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordinaire d'un 
montant de 5 160 000 francs destiné au renouvellement des véhicules du Service 
d'incendie et de secours durant les années 2007-2009, soit 470 000 francs pour les 
véhicules légers et 4 690 000 francs pour les véhicules lourds. 
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 5 160 000 francs. 
 
Art. 3. – La dépense nette prévue à l'article premier sera porté à l'actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 
annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2008 à 2027. 


